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Arrêt n° 96/2009 
du 4 juin 2009 

 
 

 

A R R E T 
________ 

 

 

 En cause : les questions préjudicielles relatives à l’article 24, § 2, de la Convention 

générale sur la sécurité sociale entre le Royaume de Belgique et le Royaume du Maroc, signée 

à Rabat le 24 juin 1968 et approuvée par la loi du 20 juillet 1970, posées par la Cour du travail 

d’Anvers. 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents M. Bossuyt et M. Melchior, et des juges P. Martens, 

R. Henneuse, E. De Groot, L. Lavrysen, A. Alen, J.-P. Snappe, J.-P. Moerman, E. Derycke, 

J. Spreutels et T. Merckx-Van Goey, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le 

président M. Bossuyt, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet des questions préjudicielles et procédure 
 
 Par arrêt du 11 septembre 2008 en cause de l’Office national des pensions contre 
Ahlalia El Haddouchi, dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 16 septembre 
2008, la Cour du travail d’Anvers a posé les questions préjudicielles suivantes : 
 
 1.  « L’article 24, § 2, de la Convention générale sur la sécurité sociale entre le Royaume 
de Belgique et le Royaume du Maroc, signée à Rabat le 24 juin 1968 et approuvée par la loi 
du 20 juillet 1970, viole-t-il le principe constitutionnel d’égalité et de non-discrimination, 
consacré par les articles 11 et 11bis de la Constitution coordonnée (1994), ainsi que 
l’article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales et les articles 2, § 1er, et 26 du Pacte ONU relatif aux droits civils et 
politiques, l’article 147 du Code civil et [l’ordre] public belge et/ou international, en ce qu’il 
est applicable à une veuve ayant la nationalité belge ? »; 
 
 2.  « L’article 24, § 2, de la Convention générale sur la sécurité sociale entre le Royaume 
de Belgique et le Royaume du Maroc, signée à Rabat le 24 juin 1968 et approuvée par la loi 
du 20 juillet 1970, est-il conforme au principe constitutionnel d’égalité et de non-
discrimination, consacré par les articles 11 et 11bis de la Constitution coordonnée (1994), 
ainsi qu’à l’article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales et aux articles 2, § 1er, et 26 du Pacte ONU relatif aux droits civils 
et politiques, en ce qu’il établit une différence de traitement entre la veuve belge mariée à un 
conjoint marocain bigame ou polygame décédé et un conjoint belge qui n’est pas marié à un 
conjoint marocain bigame ou polygame décédé ? ». 
 
 
 Des mémoires et des mémoires en réponse ont été introduits par : 
 
 -  Ahlalia El Haddouchi, demeurant à 3600 Genk, Spoorwegstraat 117; 
 
 -  le Conseil des ministres et l’Office national des pensions, dont le siège est établi à 
1060 Bruxelles, Tour du Midi. 
 
 A l’audience publique du 28 avril 2009 : 
 
 -  ont comparu : 
 
 .  Me M. Fransen loco Me J. Geukens, avocats au barreau de Tongres, pour 
Ahlalia El Haddouchi; 
 
 .  Me M. Sahin, avocat au barreau de Hasselt, loco Me P. Vanagt et Me E. Pools, avocats 
au barreau de Tongres, pour le Conseil des ministres et l’Office national des pensions; 
 
 -  les juges-rapporteurs T. Merckx-Van Goey et P. Martens ont fait rapport; 
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 -  les avocats précités ont été entendus; 
 
 -  l’affaire a été mise en délibéré. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 relatives à la procédure et à l’emploi 
des langues ont été appliquées. 
 

 
  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 La juridiction a quo est saisie de l’appel formé par l’Office national des pensions contre un jugement du 
Tribunal du travail de Tongres. Par ce jugement, l’Office national a été condamné à verser à 
Ahlalia El Haddouchi l’intégralité de la pension légale de survie à partir du mois suivant le décès, survenu le 
7 janvier 2005, de son époux, qui bénéficiait à ce moment d’une pension de ménage en tant qu’ancien travailleur. 
 
 L’Office national des pensions n’avait alloué à l’intimée que la moitié de cette pension, étant donné que son 
conjoint marocain défunt avait, après son mariage au Maroc en 1957 avec l’intimée – laquelle avait à l’époque 
elle aussi la nationalité marocaine mais a, depuis 2004, la nationalité belge et la nationalité marocaine –, conclu 
un second mariage au Maroc avec une femme marocaine, en 1975. Selon l’Office national des pensions, la 
pension de survie doit dans ce cas être partagée en parts égales entre les deux veuves, conformément à 
l’article 24, § 2, de la Convention générale sur la sécurité sociale entre le Royaume de Belgique et le Royaume 
du Maroc, signée à Rabat le 24 juin 1968 et approuvée par la loi du 20 juillet 1970. 
 
 Le Tribunal du travail de Tongres a estimé que la deuxième épouse n’avait pas de lien suffisamment établi 
avec la Belgique et qu’elle ne pouvait dès lors prétendre à des droits à la pension belge, parce que la 
reconnaissance des effets d’un mariage polygame s’écarte dans ce cas trop fortement de ce qui est admissible 
selon les normes belges. Selon le premier juge, l’article 24, § 2, de la Convention précitée relative à la sécurité 
sociale entre le Royaume de Belgique et le Royaume du Maroc n’était pas pertinent en l’espèce. 
 
 Dans l’arrêt de renvoi, la Cour du travail d’Anvers suit en revanche la position de l’Office national des 
pensions selon laquelle il existait, pour les deux mariages polygames, un lien de rattachement significatif avec la 
Belgique, ce qui implique qu’il doit dès lors être tenu compte de la disposition conventionnelle précitée. La 
juridiction a quo estime par ailleurs que l’intimée observe à juste titre qu’elle a, dans l’intervalle, également 
obtenu la nationalité belge. Selon l’intimée, sa situation est sur ce point fondamentalement différente de celle qui 
faisait l’objet de l’affaire au sujet de laquelle la Cour s’est prononcée dans l’arrêt n° 84/2005 du 4 mai 2005 et 
dans laquelle elle a notamment considéré que les questions préjudicielles relatives à la conformité de la 
disposition conventionnelle approuvée par la loi au principe constitutionnel d’égalité et de non-discrimination 
n’appelaient pas de réponse parce que les différences de traitement alléguées découlaient exclusivement du droit 
marocain. 
 
 Sur ce, la Cour du travail d’Anvers décide de poser les questions préjudicielles suggérées par l’intimée. 
 

 

  III.  En droit 

 
- A - 

 
 A.1.1.  Ahlalia El Haddouchi estime que l’article 24, § 2, de la Convention générale sur la sécurité sociale 
entre le Royaume de Belgique et le Royaume du Maroc, signée à Rabat le 24 juin 1968 et approuvée par la loi du 
20 juillet 1970, contient une discrimination dans la mesure où il est appliqué à une veuve de nationalité belge. 
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 Si un travailleur marocain décédé était marié simultanément avec plusieurs femmes, chacune des veuves 
peut, conformément au droit marocain qui régissait son statut, prétendre à une part de la pension de survie. 
L’application de la disposition en cause à une veuve belge contient une discrimination sur la base de son sexe, 
étant donné que cette situation ne saurait concerner un veuf belge. 
 
 Il existe également une différence de traitement entre une veuve belge d’un travailleur marocain qui était 
marié simultanément avec plusieurs femmes et une veuve belge d’un travailleur marocain qui n’était pas marié 
simultanément avec plusieurs femmes. La veuve belge d’un travailleur marocain qui était marié simultanément 
avec plusieurs femmes est également traitée autrement qu’une veuve belge, qu’elle ait ou non épousé un 
travailleur marocain qui était marié avec plusieurs femmes. 
 
 A.1.2.  Ahlalia El Haddouchi observe que l’article 147 du Code civil interdit la bigamie et que l’application 
du droit marocain à un justiciable belge est contraire au droit belge. Sans doute la bigamie peut-elle être admise 
en tant que fait qui découle d’un système juridique étranger, mais non lorsqu’une des parties concernées a la 
nationalité belge. 
 
 Selon l’intimée devant la juridiction a quo, la disposition en cause est en outre contraire à l’ordre public 
belge et international en tant qu’elle s’applique à une veuve ayant la nationalité belge. 
 
 A.1.3.  Ahlalia El Haddouchi considère ensuite que la disposition en cause établit une discrimination entre 
la veuve belge d’un conjoint marocain bigame ou polygame et un conjoint belge qui n’était pas marié avec un 
conjoint marocain bigame ou polygame décédé et que, par conséquent, la deuxième question préjudicielle 
appelle également une réponse affirmative. 
 
 En effet, la situation dans laquelle la pension de survie doit être partagée en deux ou être répartie entre 
davantage d’épouses encore ne peut advenir qu’à la veuve belge d’un conjoint marocain bigame ou polygame. 
 
 Cela ne pourra jamais arriver à un veuf belge parce que, d’une part, la bigamie est interdite en droit belge et 
que, d’autre part, selon le droit marocain, seul l’homme peut contracter plus d’un mariage. 
 
 Un veuf marocain ne se retrouvera jamais dans cette situation, étant donné que, selon le droit marocain, 
l’homme peut contracter plus d’un mariage, mais non la femme. Il n’est pas exclu qu’un Marocain qui a épousé 
plus d’une femme ayant constitué des droits à la pension touche les pensions de survie de toutes ses épouses. 
 
 Une épouse belge qui n’était pas mariée à un conjoint marocain bigame ou polygame décédé conservera la 
totalité de ses droits à la pension, et en particulier la veuve d’un conjoint marocain qui n’avait pas de seconde 
épouse. 
 
 L’épouse belge d’un conjoint bigame ou polygame décédé ayant une autre nationalité que la nationalité 
marocaine n’entre pas dans le champ d’application de la Convention générale sur la sécurité sociale entre le 
Royaume de Belgique et le Royaume du Maroc. Cette situation n’est pas pertinente en l’espèce. 
 
 Enfin, la veuve belge d’un conjoint marocain bigame ou polygame est également discriminée par rapport à 
la veuve belge qui était mariée à un conjoint de nationalité belge, les deux étant soumis à la réglementation 
nationale et internationale applicable en Belgique. 
 
 A.2.1.  Le Conseil des ministres et l’Office national des pensions, qui ont introduit ensemble un mémoire, 
estiment que les différences invoquées dans les questions préjudicielles découlent du droit marocain, sur lequel 
la Cour ne peut se prononcer. Les questions n’appellent par conséquent aucune réponse. 
 
 Ils se réfèrent à cet égard à l’arrêt n° 84/2005 du 4 mai 2005, dans lequel la Cour a tranché une affaire 
analogue. 
 
 Ils observent qu’Ahlalia El Haddouchi n’a acquis la nationalité belge qu’en 2004 et qu’elle a conservé la 
nationalité marocaine. 
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 La différence de traitement découle donc du statut personnel de l’intéressée, qui relève du droit marocain, 
sur lequel la Cour ne peut se prononcer. 
 
 A.2.2.  En ordre subsidiaire, le Conseil des ministres et l’Office national des pensions estiment que les 
questions préjudicielles appellent une réponse négative. 
 
 Dans le système belge régissant les ressortissants belges, il n’est également versé qu’une seule pension de 
survie qui doit, le cas échéant, aussi être répartie entre plusieurs personnes. 
 
 Dans le secteur public, s’il y a deux ayants droit, par exemple une épouse divorcée et une veuve, la pension 
de survie est répartie proportionnellement à la durée du mariage avec l’épouse divorcée, la veuve recevant le 
reste. 
 
 Selon le Conseil des ministres et l’Office national des pensions, l’article 147 du Code civil, auquel les 
questions préjudicielles font référence, n’est pas pertinent lorsque les deux mariages ont été valablement conclus 
au Maroc et ont été reconnus en Belgique sur la base du statut personnel de tous les intéressés de nationalité 
marocaine. 
 
 La disposition en cause n’est pas discriminatoire, dès lors qu’elle a pour effet que le régime qui s’applique 
aux Belges, en matière de pensions de survie, peut également être appliqué aux ayants droit de travailleurs qui 
ont la nationalité marocaine. Le montant de la pension qui sera versée est le même. 
 
 La disposition en cause est une application de la règle figurant à l’article 21 de la loi du 16 juillet 2004 
portant le Code de droit international privé, selon laquelle les conséquences de mariages contractés à l’étranger 
peuvent être reconnues en Belgique conformément au statut personnel de l’épouse et sous réserve que ces 
conséquences ne soient pas contraires à l’ordre public international belge. Il appartient au juge a quo de 
déterminer si tel est le cas dans la présente affaire. 
 
 Le Conseil des ministres et l’Office national des pensions concluent que les questions préjudicielles 
appellent une réponse négative, puisque la prise en compte du statut personnel du travailleur marocain pour 
l’application de l’article 24, § 2, de la Convention générale sur la sécurité sociale entre le Royaume de Belgique 
et le Royaume du Maroc constitue un critère objectif qui peut justifier une éventuelle différence de traitement. Il 
en est d’autant plus ainsi que, du fait de cette allocation, le régime des pensions de survie applicable aux Belges 
peut également être appliqué aux ayants droit de travailleurs qui ont la nationalité marocaine. 
 
 A.3.1.  Dans son mémoire en réponse, Ahlalia El Haddouchi reprend en grande partie l’argumentation de 
son premier mémoire. 
 
 Elle répond en particulier que le Conseil des ministres et l’Office national des pensions ne tiennent pas 
compte de la circonstance particulière qui est mentionnée dans les questions actuellement posées à la Cour, à 
savoir qu’un ressortissant belge est concerné en l’espèce. 
 
 La différence fondamentale par rapport à l’affaire qui a été tranchée par la Cour dans son arrêt n° 84/2005 
est que, dans la présente affaire, il doit être tenu compte non seulement du droit marocain, mais également du 
droit belge. En outre, des effets juridiques sont donnés à la bigamie, alors que l’ayant droit à la pension avait la 
nationalité belge au moment de la décision de l’Office national. 
 
 Un veuf belge ne peut jamais se trouver dans la situation dénoncée, étant donné que la loi marocaine 
interdit aux femmes d’avoir plus d’un conjoint. 
 
 A.3.2.  Ahlalia El Haddouchi répond ensuite que la situation dont parlent le Conseil des ministres et 
l’Office national des pensions en ce qui concerne la répartition de la pension de survie du secteur public entre 
l’ex-épouse d’un fonctionnaire et sa veuve n’est pas comparable. 
 
 En effet, cette situation peut concerner une veuve belge comme un veuf belge. En l’espèce, la situation est 
fondamentalement différente. Il ne peut en aucun cas être procédé à une répartition pour le même motif que celui 
qui fait l’objet de la question préjudicielle, à savoir que le défunt avait épousé plus d’un partenaire. 
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La discrimination d’une veuve belge dans la situation actuelle qui découle de la bigamie ou de la polygamie est 
spécifique à la présente affaire. 
 
 A.4.1.  Le Conseil des ministres et l’Office national des pensions répliquent qu’Ahlalia El Haddouchi 
néglige le fait que les deux mariages du défunt sont réguliers et peuvent être reconnus en Belgique. Elle passe 
également sur le fait que, même au moment de la décision de l’Office national des pensions, elle avait toujours la 
nationalité marocaine, en plus de la nationalité belge. 
 
 Les épouses du défunt résidaient à tour de rôle au Maroc et en Belgique, de sorte qu’on ne peut affirmer 
que le deuxième mariage polygame n’ait pas de lien de rattachement suffisant avec la Belgique. L’argument 
selon lequel le deuxième mariage serait illégal parce qu’Ahlalia El Haddouchi a également obtenu la nationalité 
belge est inexact. 
 
 A.4.2.  Le Conseil des ministres et l’Office national des pensions observent encore que le montant total de 
la pension de survie reste en tout état de cause le même, que ce soit pour une seule veuve ou pour plusieurs 
veuves, selon que c’est la loi belge ou la Convention qui s’applique. 
 
 Enfin, le Conseil des ministres et l’Office national des pensions contestent qu’un veuf marocain qui était 
marié avec plusieurs femmes ayant chacune ouvert des droits à la pension touche des pensions de survie de 
toutes ses épouses : il peut uniquement recevoir la pension de survie la plus avantageuse. 
 

 

- B - 

 

 B.1.1.  La Cour du travail d’Anvers pose deux questions préjudicielles concernant la 

compatibilité, avec le principe d’égalité et de non-discrimination, de l’article 24, § 2, de la 

Convention générale sur la sécurité sociale entre le Royaume de Belgique et le Royaume du 

Maroc, signée à Rabat le 24 juin 1968 et approuvée par la loi du 20 juillet 1970. 

 

 B.1.2.  L’article unique de la loi du 20 juillet 1970 portant approbation de la Convention 

générale sur la sécurité sociale entre le Royaume de Belgique et le Royaume du Maroc, signée 

à Rabat le 24 juin 1968 dispose que la Convention précitée « sortira son plein et entier effet ». 

 

 B.1.3.  La Convention générale précitée a pour objet de garantir le bénéfice des 

législations en matière de sécurité sociale en vigueur au Maroc et en Belgique aux personnes 

auxquelles s’appliquent ces législations. Il ressort de cette Convention qu’on applique en 

Belgique la législation belge relative à la pension de survie des travailleurs salariés aux 

travailleurs de nationalité marocaine qui ont été affiliés au régime belge de l’assurance décès. 
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 L’article 24, § 2, de cette Convention dispose :  

 

 « La pension de veuve est éventuellement répartie, également et définitivement, entre les 
bénéficiaires, dans les conditions prévues par le statut personnel de l’assuré ». 
 

 Si le travailleur était marocain et qu’il avait contracté plusieurs mariages, conformément 

au droit marocain qui réglait son statut personnel, chacune de ses veuves peut dès lors 

prétendre à une partie de la pension de veuve, appelée aujourd’hui pension de survie. 

 

 B.2.1.  L’affaire dont est saisie la juridiction a quo porte sur l’attribution d’une pension 

de survie à la suite du décès, en 2005, d’un homme de nationalité marocaine qui a constitué en 

Belgique des droits à la pension en tant que travailleur. 

 

 Cet homme a épousé en 1957, au Maroc, l’intimée devant la juridiction a quo, qui avait 

alors uniquement la nationalité marocaine mais qui a également acquis la nationalité belge en 

2004. Cet homme a épousé en 1975, au Maroc, une autre femme de nationalité marocaine. 

 

 B.2.2.  L’intimée devant la juridiction a quo conteste la décision de l’Office national des 

pensions de répartir la pension de survie entre les deux veuves, en application de l’article 24, 

§ 2, de la Convention générale précitée sur la sécurité sociale entre le Royaume de Belgique et 

le Royaume du Maroc. 

 

 B.3.  L’article 11 de la Constitution garantit que la jouissance des droits et libertés est 

assurée sans discrimination. L’article 11bis de la Constitution précise en particulier que cette 

garantie doit être assurée aux femmes et aux hommes. 

 

 B.4.1.  Par la première question préjudicielle, telle qu’elle a été suggérée par l’intimée 

devant la juridiction a quo, il est demandé s’il est discriminatoire de répartir entre deux 

bénéficiaires la pension de survie, à la suite du décès d’une personne de nationalité marocaine 

qui a travaillé en Belgique, sur la base de l’article 24, § 2, précité, « en ce qu’il est applicable 

à une veuve ayant la nationalité belge ». 
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 B.4.2.  La seconde question préjudicielle porte en particulier sur la différence de 

traitement entre « la veuve belge mariée à un conjoint marocain bigame ou polygame décédé 

et un conjoint belge qui n’est pas marié à un conjoint marocain bigame ou polygame 

décédé ». La veuve belge d’un homme bigame ou polygame marocain qui a constitué des 

droits à la pension en Belgique devrait, le cas échéant, partager la pension de survie avec une, 

voire plusieurs autres veuves du même mari, alors qu’un conjoint belge qui était marié avec 

un conjoint autre qu’un Marocain polygame ne doit normalement pas partager l’éventuelle 

pension de survie. 

 

 Dans l’arrêt de renvoi, la Cour du travail d’Anvers précise : « il ne s’agit pas de savoir 

s’il y a violation par un traitement distinct de l’intimée par rapport à d’autres femmes 

marocaines, mais bien par rapport à d’autres femmes belges ». 

 

 B.4.3.  Les deux questions préjudicielles, qui sont posées sous des angles différents mais 

concernent une même différence de traitement, peuvent être examinées ensemble. 

 

 B.5.  Lorsque le contrôle de la Cour porte sur une loi d’assentiment à une convention 

internationale – comme en l’espèce -, la Cour doit tenir compte de ce qu’il ne s’agit pas d’un 

acte de souveraineté unilatéral mais d’une norme conventionnelle par laquelle la Belgique a 

pris un engagement de droit international à l’égard d’un autre Etat. 

 

 B.6.  Il ressort des travaux préparatoires de la loi portant approbation de la Convention 

générale précitée que le but était en particulier de supprimer les obstacles à l’occupation de 

travailleurs de nationalité marocaine en Belgique et de fixer des règles pour l’octroi de 

prestations de sécurité sociale aux travailleurs marocains dont l’occupation a donné lieu à la 

perception de cotisations de sécurité sociale en Belgique (Doc. parl., Chambre, 1968-1969, 

n° 480-1, p. 1, et Doc. parl., Sénat, 1969-1970, n° 364, p. 1). 
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 Par la disposition en cause, le législateur a, d’une part, tenu compte de l’hypothèse dans 

laquelle, sur la base de la nationalité marocaine de l’assuré – et plus précisément du fait que le 

droit marocain autorise la polygamie -, plusieurs veuves peuvent être simultanément 

bénéficiaires d’une pension de survie et a, d’autre part, évité que cette hypothèse donne lieu 

au versement intégral de cette pension à plus d’une personne. 

 

 B.7.1.  Eu égard à ce but, il n’est pas injustifié que, d’une part, le conjoint survivant qui 

est seul appelé à la pension de survie puisse prétendre à l’intégralité du montant de la pension 

et que, d’autre part, deux ou plusieurs conjoints survivants qui sont appelés à une pension de 

survie ne puissent prétendre qu’à une part de cette pension. 

 

 B.7.2.  Le fait qu’en l’occurrence, une des veuves a également acquis la nationalité belge 

ne prive pas la mesure de sa justification. Dans le droit interne, il existe aussi des situations où 

il est tenu compte de plusieurs bénéficiaires d’une pension de survie. 

 

 Ainsi dans le régime de pension du secteur public, un survivant divorcé et le conjoint 

survivant peuvent, chacun pour une partie, prétendre à la pension de survie, 

proportionnellement aux périodes respectives de leur mariage avec la personne qui ouvre le 

droit à la pension. Dans le régime des travailleurs salariés, les personnes divorcées n’ont pas 

droit à une pension de survie. Lorsqu’elles ont droit à une pension de retraite, celle-ci est 

calculée au prorata de la durée du mariage. 

 

 De même, il découle de l’article 201 du Code civil qu’un mariage déclaré nul en Belgique 

produit néanmoins des effets à l’égard du ou des conjoints de bonne foi, de sorte que, dans ce 

contexte du mariage putatif aussi, il doit être tenu compte, le cas échéant, de plusieurs 

prétentions à une pension de survie. 

 

 B.8.  En vertu de la disposition en cause, par laquelle la Belgique a pris un engagement 

de droit international à l’égard d’un autre Etat, il est tenu compte, en ce qui concerne la 

pension de survie, des effets de la possibilité de la polygamie en droit marocain et il est prévu 



 10

que, dans ce cas, les différents conjoints survivants peuvent prétendre à une part égale de cette 

pension, au lieu qu’une personne en soit exclue. 

 

 En outre, compte tenu de ce que le régime de pension légale ne prévoit pas qu’une 

pension puisse être versée intégralement à plusieurs bénéficiaires, il n’est pas disproportionné 

que, même lorsqu’il s’agit de prendre en compte les effets d’une situation de polygamie à 

l’égard de la pension de survie, il ne soit pas prévu qu’une pension de survie intégrale sera 

versée à chacun des conjoints survivants. 

 

 B.9.1.  Il découle de ce qui précède que la disposition en cause est compatible avec les 

articles 11 et 11bis de la Constitution. 

 

 B.9.2.  Le contrôle exercé au regard des dispositions constitutionnelles précitées, 

combinées avec l’article 14 de la Convention européenne des droits de l’homme et avec les 

articles 2, paragraphe 1, et 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 

auquel les questions préjudicielles invitent par ailleurs à procéder, ne conduit pas à une autre 

conclusion. 

 

 B.9.3.  Pour le surplus, la Cour, qui est compétente pour statuer à titre préjudiciel sur la 

compatibilité de normes législatives avec les normes de référence contenues dans l’article 142 

de la Constitution et dans l’article 26 de la loi spéciale du 6 janvier 1989, ne peut se prononcer 

sur la première question préjudicielle en ce que celle-ci invite à exercer un contrôle direct au 

regard de l’ordre public international belge. Il en est de même en ce qui concerne le contrôle 

au regard de l’article 147 du Code civil. 

 

 B.10.  Les questions préjudicielles appellent une réponse négative. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 L’article unique de la loi du 20 juillet 1970 portant approbation de la Convention 

générale sur la sécurité sociale entre le Royaume de Belgique et le Royaume du Maroc, signée 

à Rabat le 24 juin 1968 ne viole pas les articles 11 et 11bis de la Constitution en ce qu’il 

approuve l’article 24, § 2, de la Convention générale précitée. 

 

 Ainsi prononcé en langue néerlandaise et en langue française, conformément à 

l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989, à l’audience publique du 4 juin 2009. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux M. Bossuyt 

 


	 Par arrêt du 11 septembre 2008 en cause de l’Office national des pensions contre Ahlalia El Haddouchi, dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 16 septembre 2008, la Cour du travail d’Anvers a posé les questions préjudicielles suivantes :

